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ARTICLE 31

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« Leur délégué départemental est nommé après avis du président du conseil départemental. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe « Socialistes et apparentés » vise à ce que la nomination des délégués 
départementaux des ARS soit faite, après avis du président du conseil départemental.

La pandémie de Covid-19 a largement montré le défaut de coordination entre les collectivités 
locales et les ARS pour gérer localement, dans l’urgence, la crise sanitaire. 

L’évolution de la gouvernance de ces dernières, telle que proposée dans cet article 31, va dans le 
bon sens. 

Cette évolution est toutefois insuffisante et trop timorée, pour mettre fin à une gestion des ARS trop 
éloignée du terrain largement critiquée pendant la première vague.

Surtout, aucune évolution n’est prévue dans le projet de loi, à l’échelon des délégations 
départementales des ARS, concernant le rapprochement avec les collectivités locales et leurs 
représentants, en particulier le conseil départemental.

Les différentes commissions d’enquête parlementaires sur le Covid-19 ont pourtant pointé la 
faiblesse de ces délégations en matière d’interface avec les élus.



ART. 31 N° AS144

2/2

C’est pourquoi cet amendement donne un droit de regard au Président du Conseil départemental sur 
la nomination du Délégué départemental de l’ARS.

Cet amendement participe du développement de la démocratie sanitaire dans les territoires.

Cet amendement a été travaillé avec les sénateurs du Groupe Socialiste, Écologiste et Républicain 
du Sénat.


